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Contexte

Eliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire et améliorer la nutrition dans le 
monde d’ici à 2030 sont des objectifs clés du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030, que les Membres de l’Organisation des Nations 

Unies ont adopté en septembre 2015. Ce nouveau programme comprend au total 
17 objectifs de développement durable (ODD) et 169 cibles. 

Des marchés agricoles mondiaux qui fonctionnent bien, transparents et non 
discriminatoires constituent un élément essentiel des efforts consentis au 
niveau mondial pour éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la 
nutrition et promouvoir l’agriculture durable (ODD 2). L’ODD 17 sur les moyens de 
mettre en œuvre et de renforcer le Partenariat mondial pour le développement 
durable contient une section distincte sur le commerce, y compris une cible ainsi 
libellée: «promouvoir un système commercial multilatéral universel, réglementé, 
ouvert, non discriminatoire et équitable sous l’égide de l’Organisation mondiale 
du commerce [...]».

On produit aujourd’hui suffisamment d’aliments dans le monde pour nourrir 
l’ensemble de la population, mais 815 millions de personnes souffrent encore de 
sous alimentation chronique. Le commerce agricole peut jouer un rôle central 
dans la lutte contre la faim, l’insécurité alimentaire et la nutrition, surtout dans le 
contexte du changement climatique. 

Les échanges contribuent à équilibrer les déficits et les excédents alimentaires 
au niveau national; la disponibilité alimentaire s’en trouve améliorée et il en 
résulte aussi une plus grande stabilité des prix. Ils permettent d’élargir le choix 
des consommateurs et leur donne la possibilité d’accéder à une alimentation 
plus diversifiée en toute saison. Les échanges internationaux peuvent aussi 
créer des revenus dans le secteur agricole et dans les zones rurales. Ils sont 

La manifestation 
offre une occasion 
de dialogue et de 
débats, dont les 
principaux objectifs 
sont les suivants:

informer les Membres au 
sujet de l’état d’avancement 
des négociations de l’OMC 
sur le commerce agricole, et 
les mettre au courant de la 
préparation de la onzième 
Conférence ministérielle de 
l’OMC 

examiner le rôle du commerce 
dans la concrétisation de la 
sécurité alimentaire et dans 
l’amélioration de la nutrition, 
ainsi que les liens entre les 
besoins en matière de sécurité 
alimentaire et le système 
commercial multilatéral, dans 
le cadre du Programme 2030, 
et mettre ces questions en 
évidence
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LANCEMENT DU COURS EN LIGNE SUR LE COMMERCE, LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION ET 
PUBLICATION DE LA NOTE D’ORIENTATION NO 9 SUR LE COMMERCE

14 heures-14h20 OUVERTURE/INTRODUCTION

M. KHALED EL-TAWEEL, PRÉSIDENT DU COMITÉ DES PRODUITS  
M. JOSÉ GRAZIANO DA SILVA, DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA FAO  
M. ROBERTO AZEVÊDO, DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’OMC (MESSAGE VIDÉO) 

14h20-15 heures

15 heures-15h30

15h30-16 heures

ÉTAT D’AVANCEMENT DES NÉGOCIATIONS AGRICOLES MENÉES SOUS L’ÉGIDE DE L’OMC

CONFÉRENCE MINISTÉRIELLE DE L’OMC: PRÉPARATION ET RÉSULTATS ATTENDUS

SÉANCE DE QUESTIONS-RÉPONSES

SÉANCE 1: NÉGOCIATIONS AGRICOLES MENÉES SOUS L’ÉGIDE DE L’OMC ET PRÉPARATION DE LA 
CONFÉRENCE MINISTÉRIELLE DE L’OMC

M. ALAN WOLFF, DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT DE L’OMC
M. EDWINI KESSIE, DIRECTEUR DE LA DIVISION DE L’AGRICULTURE ET DES PRODUITS DE BASE DE L’OMC

M. GABRIEL ARTURO MARTINEZ, REPRÉSENTANT PERMANENT ADJOINT DE LA MISSION  
DE L’ARGENTINE AUPRÈS DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES ET CHEF DES NÉGOCIATIONS  
SUR LES QUESTIONS AGRICOLES

16h15-17h45

17h45-18 heures

M. RICARDO MELÉNDEZ-ORTIZ, DIRECTEUR DU CENTRE INTERNATIONAL POUR LE COMMERCE ET  
LE DÉVELOPPEMENT DURABLE
MME CARMEL CAHILL, DIRECTRICE ADJOINTE DE LA DIRECTION DES ÉCHANGES ET DE  
L’AGRICULTURE DE L’ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES (OCDE)
M. JAMIE MORRISON, CHEF DU PROGRAMME STRATÉGIQUE - SYSTÈMES ALIMENTAIRES, FAO

DÉBAT EN PANEL/PLÉNIÈRE (SÉANCE INTERACTIVE)

CLÔTURE DE LA MANIFESTATION

SÉANCE 2: LES ÉCHANGES ET LE PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT DURABLE À L’HORIZON 2030

ORDRE DU JOUR PROVISOIRE

2

donc considérés comme l’un des moyens de mise en œuvre à 
l’appui de la réalisation des ODD.

Toutefois, l’ouverture progressive aux marchés internationaux pose 
aussi des problèmes. L’objectif est de faire en sorte que l’expansion 
des échanges contribue à la sécurité alimentaire et à une bonne 
nutrition. Les accords commerciaux, en particulier ceux conclus sous 
les auspices de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), jouent 
un rôle important à cet égard. Ils ont une incidence sur la configuration 
des échanges et sur les modèles de production et de consommation 
alimentaires, et intéressent par conséquent toutes les dimensions de 
la sécurité alimentaire (disponibilité alimentaire, accès à la nourriture, 
stabilité des approvisionnements et utilisation qui en est faite).

En décembre 2015, à la dixième Conférence ministérielle de l’OMC, 
tenue à Nairobi, les ministres sont convenus qu’il fallait éliminer les 
subventions à l’exportation et instituer de nouvelles règles s’agissant 
des crédits à l’exportation et de l’aide alimentaire internationale, 

dans le cadre des négociations sur la concurrence à l’exportation, 
l’un des trois piliers des négociations agricoles. Les ministres sont 
également convenus de profiter de la dynamique enclenchée et ont 
poursuivi les négociations sur chacun des trois piliers de l’agriculture 
(à savoir, outre la concurrence à l’exportation, le soutien interne et 
l’accès aux marchés). L’Argentine accueillera la onzième Conférence 
ministérielle de l’OMC à Buenos Aires, du 10 au 13 décembre 2017.

Pendant la quatrième Réunion ministérielle sur les cours et les 
marchés des produits, tenue à la FAO le 3 octobre 2016 sur le 
thème «Tendances à long terme des cours des produits et leurs 
conséquences pour le développement agricole durable», les 
participants ont insisté sur le fait que, dans une perspective de 
sécurité alimentaire et de lutte contre la malnutrition, les règles 
devaient être justes et transparentes. Ils ont en outre noté qu’il 
importait de trouver le bon équilibre entre les politiques nationales 
en faveur de la sécurité alimentaire et le respect des règles et des 
accords commerciaux internationaux.


